
corrigé du Rapport du Grand Conseil P 1579-A - date de dépôt: 8 janvier 2007 - RAPPORT DE LA MAJORITE page 1

1) Dans le texte original
de la pétition il y a
deux demandes.

Effectivement la première
s’adresse A l'Etat de
Berne pour qu'il exerce
un Droit de préemption
sur les actions d'un
fournisseur de l'indus-
trie horlogère en dan-
ger, puisqu’en qu’en mars
2006 Swissmetal était dis-
posée à vendre son usine
de La Boillat.

La seconde stipule: «Aux
autorités des cantons
suisses - pour qu'elles
décident d'impulser une
initiative parlementaire
demandant aux Chambres
fédérales de revisiter le
droit des sociétés pour y
introduire la faculté des
organes politiques du pays
de protéger certaines
entreprises et de les sous-
traire à la désorganisation
économique consécutive à
la maladresse ou au souci
de lucre de leur proprié-
taire.»

2) On compte 26 autorités
des cantons suisses, cette
pétition s'adresse à
TOUTES, et donc aussi au
canton de Genève...

3) Genève étant un canton
- avec la précision faite en
1) -, son Législatif doit
admettre qu’il peut
débattre de la probléma-
tique générale, et plus
particulièrement de la
seconde invite. Il s'agit
bien de son travail que
de décider s’il entend
participer avec d’autres
parlements cantonaux à
une détermination sur
l’objet dont ils sont
TOUS saisis...
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5) Les deux points de la
pétition - le droit de pré-
emption du canton de
Berne et l'aménagement
du droit pour préserver
les entreprises - ont été
lancés simultanément et
non pas comme le laisse
croire cette phrase, l'un
après l'autre.

6) Mais à la date de notre
audition (18-09-06), la
pétition avait déjà été
déposée dans les cantons
de Berne, Neuchâtel et
Vaud. Il est normal
qu'en tant que premier
canton saisi de la péti-
tion, Genève soit le pre-
mier canton à étudier
les demandes pétition-
naires.

7) à créer du droit avec
une procédure appropriée,
qui effectivement prévoi-
rait une «mise sous
tutelle», mais encore
une «évaluation» des
faits au terme de
laquelle des «recom-
mandations» seraient
formulées. C’est un pro-
cessus semblable à celui
des organes de concilia-
tion des conflits collectifs.
Une mise en vigueur des
recommandations serait
suivie d’un rétablissement
des pouvoirs du chef d’en-
treprise; à défaut seule-
ment l’autorité pourrait
décider de l’«expropria-
tion»...

4) La seule modification,
c’est un report de la date
de clôture pour la récolte
des signatures; initiale-
ment prévue au 1er mai et
reportée 28 mai. Jamais
les demandes n’ont été
modifiées depuis le lance-
ment de la pétition le 8
avril 2006.
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8) Cette remarque est
totalement hors sujet
dans le cas qui nous
préoccupe, vu qu'il ne
s'agit pas d'aider des
entreprises en difficulté
financière mais de sauver
des entreprises bénéfi-
ciaires victimes de préda-
tions...

9) au 24.12.2006, cette
pétition comptant plus
de 14000 signatures  a été
déposée dans tous les
cantons romands par
des comités locaux, ainsi
que dans tous les can-
tons alémaniques par le
Centre de liaison pétition-
naire, soit AG 33, BL 19,
BS 31, GL 5, GR 8, lu 19,
NW 3, OW 3, SG 19, SO
62, TG 95, TI 80, UR 3, ZG
2, ZH 541).

11) cette pétition a été
d'abord présentée à
une délégation d'em-
ployés de la Boillat
venue témoigner à
Genève de la situation à
Reconvilier le mercredi 29
mars: elle fut accueillie
avec enthousiasme car elle
donnait un sens supplé-
mentaire à la manifesta-
tion nationale du 8 avril. 

La pétition a ensuite
été remise au Comité
de soutien de la Boillat
à Reconvilier, qui la
faite sienne. Par cette
décision, il devenait le 5
avril 2006 le Centre de liai-
son national. Ce dernier
délégua le 23 mai au
comité pétitionnaire gene-
vois la compétence natio-
nale d’organiser le dépôt
des pétitions par des comi-
tés cantonaux dans tout le
pays. Au surplus voir
Commentaires en 14).

10) même corrigé que 3)
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11) Cette pétition ne
préconise pas de légifé-
rer contre ceux qui
gèrent au mieux leur
entreprise dans l'intérêt
de celle-ci, mais d’agir
contre ceux qui la gèrent
au pire - par maladresse
ou de manière délibérée,
pour satisfaire des objec-
tifs qui non rien à voir
avec l’entreprise en parti-
culier.

Le texte de la pétition
n’est pas équivoque :
"protéger certaines entre-
prises et les soustraire à la
désorganisation écono-
mique consécutive à la
maladresse ou au souci de
lucre de leur propriétaire".

14) COMMENTAIRES Contrairement à ce que laisse suggérer le «même» dans cette remarque désobli-
geante, les membres des comités pétitionnaires cantonaux ont toujours rendu compte de leurs actions
au Comité de soutien de la Boillat, composé d'employés de l'entreprise  (cf corrigé 11); ainsi qu’aux
pétitionnaires de l’ensemble du pays au moyen du site WEB mentionné sur la pétition
«http://berne.laboillat.ch/», et de son lien «Les comités fédéral et cantonaux». Deux genevois ne pour-
ront être présents ce soir lors des délibérations du Grand Conseil parce qu'ils ont été invités à la mani-
festation du 1er anniversaire de la grève Boillat à Reconvilier. Rappelons encore que cette pétition ne se
limite pas au seul problème Boillat à Reconvilier, mais suggère de construire des solutions pour tous les
cas semblables qui pourraient survenir en Suisse.

13) Ceci implique-t-il
nécessairement qu'il
n'est pas dans le rôle
de l'état d'empêcher
des conseils d'adminis-
tration de détruire des
entreprises performantes,
créatrices d'emplois, de
formations et d'innova-
tions technologiques ?

12) Ce paragraphe est
également totalement
hors sujet dans le cas qui
nous préoccupe, c'est à
dire sauver des entreprises
performantes, créatrices
d'emplois, de formations
et d'innovations technolo-
giques.




